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DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 
COMMUNE DE NEUILLÉ-LE-LIERRE 

 
 

 
 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 26 AVRIL 2026 À 20H 
 
 
Sous la présidence de Madame Natcha LEVASSEUR, Maire de la commune. 
 
Date de la convocation :  10 avril 2026 
 
Présents :  

Mesdames Cécile BERLAND, Anaïs BRIANT, Amanda COUDRAY, Sophie FRICOT, Katerina 

LABUNETS, Farida LAMOTTE, Natacha LEVASSEUR, Chantal LHOMME.  

Messieurs Florent DUFFNER, Alexis GRASLIN, Joël LAMOTTE, Loïc PELÉ, Richard THIBAULT. 

 

Absents excusés : 

Messieurs Danis SIX et Evann MOUGEOLLE. 

 

Pouvoirs : 

Monsieur Danis SIX a donné pouvoir à Madame Cécile BERLAND. 

Monsieur Evann MOUGEOLLE a donné pouvoir à Monsieur Richard THIBAULT. 

 
 
Désignation d’un secrétaire de séance :  
Monsieur Florent DUFFNER est désigné comme secrétaire de séance. 
 
Nombre de Conseillers Municipaux : 
En exercice : 15 
Présents : 13 
Votants : 13 
Pouvoir : 2 
 
Le quorum étant atteint, la séance peut commencer. 
 
 
La séance débute à 20h. 
 
L’ordre du jour se déroule selon les points ci-après. 
 
Madame le Maire demande à l’assemblée si le procès-verbal du précédent conseil en date du 
20 mars 2026 suscite des questions particulières.  
 
Aucune remarque n’étant faite, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
 
•    Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
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Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de Neuillé le Lierre ; 

 

Vu le CFU 2025 de la commune de Neuillé le Lierre ; 

 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 

collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 

place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 

qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

 

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par Madame le Maire Natacha LEVASSEUR 

: 

 

  Investissement 
 

Fonctionnement Total Cumulé 

Recettes 

Prévision 

budgétaire 

totale 

A 307 480.00 605 646.62 913 126.62 

Recettes 

réalisées (1) 
B 173 581.39 593 130.50 766 711.89 

Restes à 

réaliser 
C 0.00 0.00 0.00 

Dépenses 

Autorisation 

budgétaire 

totale 

D 178 971.78 703 231.00 882 202.78 

Dépenses 

réalisées (1) 
E 115 894.37 469 377.65 585 272.02 

Restes à 

réaliser 
F 39 946.00 0.00 39 946.00 

Différences entre 

les titres et les 

mandats 

Solde des 

réalisations 

de l’exercice 

(+/-) 

G=B-E 57 687.02 123 752.85 181 439.87 

Résultats 

antérieurs 

reportés 

Résultats 

antérieurs 

reportés (+/-

) 

H -128 508.22 97 584.38 -30 923.84 

Solde 

(investissement) 
Excédent G+H -70 821.20 221 337.23 150 516.03 
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ou résultat de 

clôture 

(fonctionnement) 

/déficit 

Différence entre 

les restes à 

réaliser 

Restes à 

réaliser (+/-) 
I+C-F -39 946.00 0.00 -39 946.00 

Résultat cumulé 
Excédent 

/déficit 
G+H+I -110 767.20 221 337.23 110 570.03 

 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 

séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; 

mais il doit se retirer au moment du vote » ; 

 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 

compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 

membres de sa majorité ; 

 

Considérant que, dans ce cadre, Madame le Maire a quitté la séance et le conseil municipal a 

siégé sous la présidence de Monsieur PELÉ Loïc, 3ème adjoint au Maire, est nommé Président de 

séance et fait procéder au vote de cette délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le CFU 2025 de la commune de Neuillé le Lierre, 

- DONNE pouvoir à Madame le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 
 
•    Affectation du résultat de l'exercice 2025 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le Compte Financier Unique de 2025 de la Commune 

de Neuillé le Lierre, 

 

Statuant sur l’affectation du résultat de l’exercice 2025, 

Constatant que l’exercice 2025 présente : 

- un excédent de fonctionnement de 221 337.23 € 

- un déficit d’investissement de – 70 821.20 € 

Soit un résultat de clôture de 150 516.03 € 

 

Décide d’affecter le résultat de l’exercice 2025 comme suit : 

- 110 570.03 € au compte 002 « Excédent antérieur reporté », 

- 70 821.20 € au compte 001 « Solde d’exécution d’investissement reporté », 

- 110 767.20 € au compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés ». 

 

 
•    Vote du budget primitif 2026 
 
Madame le Maire présente au Conseil Municipal le budget primitif 2026. 
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Imputation Intitulé BP 2026 Imputation Intitulé BP 2026

D011 Charges à caractère général 196 300.00 € R002 Excédent de fonctionnement reporté 110 570.03 €

D012 Charges de personnel 310 750.00 € R013 Atténuation de charges 0.00 €

D014 Atténuation de produits (739) 32 579.00 € R70 Produits de services, du domaine 62 265.97 €

D65 Autres charges de gestion courante 61 200.00 € R73 Impôts et taxes 347 274.00 €

D66 Charges financières 2 723.00 € R74 Dotations et participations 132 083.00 €

D67 Charges exceptionnelles 500.00 € R75 Autres produits de gestion courante 28 000.00 €

D023 Virement à la section d’investissement 73 864.00 € R76 Produits financiers 5.00 €

D042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 2 282.00 € R77 Produits exceptionnels 0.00 €

680 198.00 € 680 198.00 €

FONCTIONNEMENT 2026

DÉPENSES RECETTES

TOTAL  TOTAL   
 

 

Imputation Intitulé BP 2026 Imputation Intitulé BP 2026

20 Immobilisations incorporelles 4 434.80 € 13 Subventions d'investissement (hors 138) 4 850.00 €

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 90 722.00 € 10 Dotations, fonds divers et réserves 10 616.80 €

23 Immobilisations en cours 40 Opérations d’ordre de transfert entre sections 2 182.00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 36 302.00 € 021 Virement de la section de fonctionnement 73 864.00 €

131 458.80 € 91 512.80 €

D001 Solde d’exécution négatif reporté 70 821.20 € 1068 Affectation en recette d’investissement 110 767.20 €

202 280.00 € 202 280.00 €

TOTAL  

INVESTISSEMENT 2026

DEPENSES RECETTES

TOTAL  

TOTAUX CUMULÉS  TOTAUX CUMULÉS   
 

 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le budget primitif 2026 qui 

s’équilibre en section de fonctionnement à la somme de 680 198.00 € et en section 

d’investissement à la somme de 202 280.00 €. 

 
 
•    Fongibilité des crédits 2026 
 
Madame le Maire informe les membres du conseil que le référentiel M57 étend à toutes les 

collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de 

manœuvre et souplesse budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité 

des crédits. 

 

Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi 

n°2018-1317 du 28 décembre de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la 

cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de 

l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et 

comptable M57 applicable aux collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n° DEL-2022-53 du conseil 

municipal en date du 2 décembre 2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 et 

que cette norme comptable s’appliquera au budget communal. 

 

Vu l’article L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales, « dans la limite fixée à 

l’occasion du budget et ne pouvait dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des 

sections, l’assemblée délibérante peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements 

de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 

Dans ce cas, l’assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de sa 

plus proche séance ». 
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Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 

- Autoriser Madame le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses 

réelles de chaque section. 

- Donner tous pouvoirs à Madame le Maire ou à son représentant à prendre toutes les 

mesures ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- Autorise Madame le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des 

dépenses réelles de chaque section. 

 

- Donne tous pouvoirs à Madame le Maire ou à son représentant à prendre toutes les 

mesures ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

 
 
•    Fixation des taux de fiscalité locale pour 2026 
 
Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des 

réformes fiscales. 

 

En conséquence, Madame le Maire propose de maintenir les taux comme suit 

 

TH : 17,42 % 

TFPB : 39,88 % 

TFPNB : 51,70 % 

           

Le Conseil municipal, 

 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 39.88 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 51.70 % 

- taxe d’habitation : 17.42 % 

 

CHARGE Madame le Maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre l’état 1259 complété à la préfecture ainsi qu’à la direction départementale 

des finances publiques, accompagné d’une copie de la présente décision. 
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•     Subvention 2026  
 

Madame le Maire demande au Conseil municipal de fixer les montants des subventions 

accordées aux associations suivantes. 

           

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à 14 voix POUR et 1 abstention d’octroyer 

les subventions suivantes aux associations, saisies au budget sur le compte 65748 : 

 

65748 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres ...     Participation 2026 

Amicale Novilacienne 800,00 € 

Amicale SP du Val de Brenne 1 000,00 € 

APE Neuillé Montreuil 809,00 € 

ASS La Poule au Pot 800,00 € 

ASS Protection Civile 200,00 € 

ASS Musicale de Reugny 300,00 € 

ASS Jazz en Vallée 460,20 € 

BTP CFA 210,00 € 

MFR Pointel 30,00 € 

MFR du Perche 30,00 € 

 

 

 
•    Modification des commissions communales  
 
Cette délibération annule et remplace la délibération DEL-2026-11 du 20 mars 2026. 

 

Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, au cours de 

chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par 

l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 

  

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 

communale. 

 

Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou 

d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par 

celles-ci lors de leur première réunion. 

 

Le Conseil Municipal adopte la liste des commissions municipales suivant le tableau ci-dessous. 

 

Après appel à candidatures, considérant la présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du CGCT, le Conseil Municipal, après avoir décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 

secret, désigne au sein des commissions suivantes :  
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Commissions Rapporteurs Membres 

Finances 
Natacha 

Levasseur 
Evann 

Mougeolle 
Joël 

Lamotte 
Amanda 
Coudray 

 Cécile 
Berland  

Loïc Pelé 
  

 Richard 
Thibault 

Voirie et réseaux 
divers, 

fleurissement et 
espaces verts, 
associations, 

sécurité, 
environnement, 

cimetière 

Loïc Pelé 
Ekaterina 
Labunets 

Alexis 
Graslin 

Danis Six       

Bâtiments et 
équipements 

municipaux, fêtes 
et cérémonies 

Richard 
Thibault 

Amanda 
Coudray 

Farida 
Lamotte 

Sophie 
Fricot 

Danis Six 
Anaïs 
Briant 

Alexis 
Graslin 

Enfance/Jeunesse 
Cécile 

Berland 
Ekaterina 
Labunets 

Evann 
Mougeolle 

Florent 
Duffner 

      

CMJ 
Cécile 

Berland 
Evann 

Mougeolle 
Anaïs 
Briant 

Sophie 
Fricot 

Amanda 
Coudray 

Richard 
Thibault 

 

Culture, 
bibliothèque, 

communication 

Cécile 
Berland 

Evann 
Mougeolle 

Florent 
Duffner 

Farida 
Lamotte 

 Chantal 
Lhomme 

    

                

  Présidente Titulaires Suppléants 

Appels d'offres 
Natacha 

Levasseur 
Florent 
Duffner 

Richard 
Thibault 

Farida 
Lamotte 

Anaïs 
Briant 

Joël 
Lamotte 

Sophie 
Fricot 

 

 
 
•   Motion pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de 
gaz » au sein du bloc communal (communes et groupements)   
 
Le SIEIL regroupe l’ensemble des communes d’Indre-et-Loire autour des compétences énergies 

depuis 1937. 
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Considérant le projet de loi de décentralisation qui doit être présenté au parlement, lequel 

souhaite valoriser certaines prérogatives du bloc communal. 

 

Considérant que le Premier ministre a confirmé lors de son intervention en clôture des assises 

des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée dans un courrier adressé le 24 

novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux, l’intention du Gouvernement de 

reconnaître le département comme « le chef de file des réseaux de proximité » en renforçant 

notamment à ce titre son rôle en matière de distribution d’électricité et de gaz « dans le 

respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, bloc communal et régions ».  

 

Considérant que la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) a 

adopté lors de son assemblée générale du 11 décembre 2025, une motion qui réaffirme 

l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de gaz » au sein du bloc 

communal (communes et groupements) et alerte le Gouvernement sur les risques d’une telle 

mesure.  

Propose de s’adjoindre à la démarche de la FNCCR et d’adopter la motion annexée à la 

présente délibération pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution 

d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal.  

 

Le Président du SIEIL précise qu’un courrier à destination de l’ensemble des parlementaires 

d’Indre-et-Loire a déjà été transmis.   

 

Le Maire demande au Conseil municipal d’adopter la motion annexée à la présente 

délibération pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de 

gaz » au sein du bloc communal et de l’autoriser à signer ladite motion ainsi que tous 

documents nécessaires à sa mise en œuvre.  

 

   

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 10 voix pour, 5 abstentions : 

- vu le Code général des collectivités territoriales et le Code de l’énergie, 

- vu les statuts du SIEIL, 

- vu l’adhésion de la collectivité aux compétences du SIEIL, et notamment la distribution 

d’électricité, 

- adopte la motion visant à réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution 

d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal, telle que présentée en séance et jointe à 

la présente délibération,  

- autorise le Maire à signer ladite motion ainsi que tout document nécessaire à sa mise en 

œuvre et à la transmettre au premier Ministre et au Ministre de l’Intérieur. 

 
 

• Désignation des membres de la CCID 
 
Madame le Maire invite le conseil municipal à procéder à la constitution d’une nouvelle 

Commission Communale des Impôts Directs. La Direction des services fiscaux sollicite le conseil 

pour établir une liste de 12 contribuables titulaires et 12 suppléants parmi lesquels elle 

désignera les commissaires titulaires et suppléants de la commission communale des impôts 

directs. 

 

Le Conseil municipal propose donc la liste de contribuables ci-après. 
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Commissaires titulaires : 

1. Monsieur COUDRAY Anthony  

2. Monsieur DEBENNE Alban 

3. Madame FOUCHER Monique 

4. Madame FOUQUET Annie 

5. Madame FRELON Karine 

6. Monsieur LEGENDRE Michel 

7. Monsieur MEIGNANT Patrick 

8. Monsieur NOURRY Dominique  

9. Monsieur PANNIER Loïs 

10. Monsieur PEIGNON Michel  

11. Monsieur PONTILLON Philippe 

12. Madame RABY Nathalie 

 

 

Commissaires suppléants : 

1. Madame BODET Maryse 

2. Madame BRAULT Christine 

3. Monsieur COQUEREAU Christophe  

4. Madame DUCARD Angélique 

5. Madame JEANSOTTE Françoise 

6. Madame LEBLEU Jocelyne 

7. Monsieur METAIS Grégory 

8. Monsieur NEAU Johnny 

9. Madame PERRINEAU Marie-Odile 

10. Madame THUILLIER Josiane  

11. Monsieur TREUIL Adrien 

12. Madame VILLAIN Fabienne 

 
 

• Délégations au Maire par le Conseil Municipal 
 
Le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités 

territoriales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de 

son mandat certaines attributions de cette assemblée. 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 

conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Mme le 

Maire les délégations suivantes : 

 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales 

; 

 

2° De fixer, dans la limite de 1 000 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 

générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits 

et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 

procédures dématérialisées ;  
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3° De procéder, dans la limite annuelle de 150 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de 

l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 

effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article 

prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil 

municipal. 

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 90 000 € HT ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 

 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 

droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou 

au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code pour les opérations d'un montant 

inférieur à 500 000 € ; 

 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, devant les tribunaux administratifs. Le maire pourra 

également porter plainte au nom de la commune et pourra transiger avec les tiers dans la 

limite de 1 000 €; 
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17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ; 

 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 

troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 

2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 € par 

année civile ;  

 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 

nom de la commune pour un montant inférieur à 500 000 €, le droit de préemption défini par 

l'article L. 214-1 du même code ; 

 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 

du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes 

articles, dans la limite des crédits inscrits au budget ;  

 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont elle est membre ; 

 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique 

prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 

l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 

dans les zones de montagne ; 

 

26° De demander à tout organisme financeur, durant la durée du mandat, l'attribution de 

subventions ou de participations financières, quel que soit le type de projet relevant de 

l’investissement ou du fonctionnement, sans limites de montants, et de les accepter 

lorsqu’elles sont octroyées ; 

 

27° De procéder, pour les projets dont l'investissement ne dépasse pas 100 000 €, au dépôt 

des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 

31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L 123-19 du code de l'environnement ; 
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30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à 200 € ;  

 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents prévus à l'article L 2123-18 du CGCT. 

 
 

• Désignation des représentants aux commissions de la CCVA 
 

  Titulaire Suppléant 

Développement 
économique, touristique et 

attractivité territoriale 
 Florent DUFFNER  Amanda COUDRAY 

Aménagement durable du 
territoire, urbanisme et 

politique de l'habitat 
 Richard THIBAULT   Anaïs BRIANT  

Eau potable, 
assainissement, déchets et 

économie circulaire 
 Loïc PELE  Alexis GRASLIN 

Ressources humaines, 
finances et mutualisation 

 Natacha LEVASSEUR  Joël LAMOTTE 

Mobilités durables, 
transport, inclusion et 

handicap 
 Joël LAMOTTE Chantal LHOMME  

Culture et action sociale  Farida LAMOTTE Evann MOUGEOLLE  

Patrimoine bâti 
communautaire, voiries, 

infrastructures et maîtrise 
d'ouvrage 

Danis SIX   Alexis GRASLIN 
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Transition écologique et 
énergétique, agriculture et 

GEMAPI 
 Richard THIBAULT  Anaïs BRIANT 

Petite enfance, enfance-
jeunesse et parentalité 

Cécile BERLAND  Sophie FRICOT  

Communication, Gens du 
Voyage, sports et 

numérique 
Amanda COUDRAY Anaïs BRIANT 

CLECT  Natacha LEVASSEUR Danis SIX 

 

 
 

• Pas de questions diverses. 
 
 
Fin de séance : 22h20 


